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Le tribunal administratif de Saarlouis a statué sur la question de savoir si un
"Journal sur moniteur" était ou non un télédiffuseur. Dans des secteurs
commerciaux, par exemple près des caisses des grands magasins, le Journal
diffuse sur des moniteurs, sans son et en continu, des panneaux et des
graphiques de type vidéotex. Les textes et les images contiennent des
informations, de la publicité, des faits divers et des informations individuelles sur
le propriétaire du magasin. Les informations sont conçues au siège de l'opératrice
du journal et transférées dans un ordinateur du propriétaire via le réseau
téléphonique. Les informations individuelles souhaitées par le propriétaire doivent
être communiquées à l'avance à l'opératrice. La diffusion débute sur appel du
propriétaire, qui n'a pas la possibilité de modifier le programme. Le tribunal a
estimé que la diffusion du Journal relevait de la télédiffusion, puisqu'il répond à
tous les faits constitutifs de la notion de télédiffusion telle qu'elle est définie dans
le Traité interLänder sur la radiodiffusion et la Loi fédérale allemande sur la
télédiffusion. D'après ces textes, la télédiffusion est l'organisation et la diffusion, à
l'attention du grand public, de présentations sous forme de paroles, de sons et
d'images de toutes natures au moyen d'impulsions électriques envoyées sans fil
ou sur des conducteurs. D'après la loi, le terme englobe le vidéotex.

Le Journal sur moniteur est une présentation. Son caractère publicitaire fortement
marqué résulte du fait que les informations sont choisies, et donc qu'elles
influencent la formation de l'opinion. Le Journal est destiné au grand public
puisque les spectateurs potentiels ne sont pas liés personnellement. Tous les
clients potentiels du propriétaire du magasin peuvent être spectateurs. Le fait
qu'ils aient une relation contractuelle ou précontractuelle avec le propriétaire ne
suffit pas à exclure le critère de "grand public". Une relation contractuelle existe
également dans la télévision à péage, sans que l'on remette en cause sa qualité
de télédiffusion. Le Journal sur moniteur est lui aussi diffusé. Il n'y a pas diffusion
lorsque la présentation est réalisée dans une unité d'espace, ce qui n'est pas le
cas du Journal sur moniteur, conçu pour être diffusé dans différents lieux et non
dans un seul magasin. Le tribunal n'a pas retenu le fait qu'il ne peut pas être
capté simultanément par un nombre important de récepteurs. Une telle extension
de la notion de télédiffusion définie par la loi n'est pas acceptable du point de vue
de la Constitution. La qualité de télédiffusion repose uniquement sur la
communication de masse et le Journal sur moniteur en fait partie. Fort de cet
argument, le tribunal a rejeté celui de l'opératrice qui affirmait qu'il ne s'agissait
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pas de télédiffusion puisque le journal est transmis à partir de son siège dans
l'ordinateur du propriétaire du magasin via le réseau téléphonique. De l'avis du
tribunal, la télédiffusion n'implique pas l'existence d'un moyen de transmission
spécifique au moment de la diffusion. Là aussi, le tribunal a estimé que ce n'est
pas le moyen de transmission, mais l'effet de communication de masse, qui est
déterminant. De même, le stockage provisoire dans l'ordinateur du propriétaire
est insignifiant. Même si les émissions des médias de télédiffusion habituels
étaient stockées provisoirement, ceux-ci ne perdraient pas leur qualité de
télédiffuseurs. Une fois encore, l'effet de communication de masse est
déterminant.

Urteil des Verwaltungsgerichtes des Saarlandes, 1 K 297/92.

Jugement du tribunal administratif de la Sarre, 1 K 297/92.
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